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Roumanie, 1941-1942. Camps, ghettos et lieux des massacres




Préface

Serge Klarsfeld

En 1980, avec l’historien Jean Ancel, alors archiviste à Yad Vashem, je fus le seul expert convoqué au procès, en Allemagne, de Gustav Richter, qui avait été à Bucarest le délégué d’Adolf Eichmann. Jean Ancel témoignait du sort des Juifs en Roumanie pendant la Shoah, et moi-même de celui des Juifs roumains en France.

Ce procès se déroula dans la plus stricte intimité. À part la famille et les amis du gestapiste Richter, il n’y avait personne, ni Juifs, ni presse. Le désintérêt le plus total. Alors qu’à quelques dizaines de kilomètres de là, un match de basket opposant une équipe israélienne à une équipe allemande avait suscité l’affrètement de plusieurs avions pour les supporters en provenance de Tel-Aviv...

Jean Ancel et moi évoquâmes les centaines de milliers de Juifs de Bessarabie, de Bucovine, de Transnistrie et d’Ukraine assassinés avec une particulière sauvagerie par la gendarmerie, les policiers civils et militaires, les pogromistes roumains.

Personne ne s’était déplacé pour ces malheureux fantômes abandonnés de tous, et même de l’Histoire. Aucun historien, en effet, n’avait encore entrepris d’étudier la « solution finale » à la roumaine.

Jean Ancel et moi avons conclu que la raison essentielle de ce silence et de cet abandon – outre la guerre froide, la fermeture des archives roumaines et le national-communisme de Ceauşescu – était que la plupart des Juifs des provinces historiques roumaines, Moldavie et Valachie, avaient échappé à la mort, qu’ils ignoraient à quel point leur survie n’avait tenu qu’à un fil, et que, en Roumanie et dans les pays où ils s’étaient heureusement dispersés (Israël, États-Unis, France, etc.), ils rendaient grâce au dictateur Ion Antonescu d’avoir été épargnés. Quant aux Juifs de Bessarabie ou de Bucovine, ils ne pouvaient évidemment témoigner de la part prise par les Roumains dans leur sauvage mise à mort, puisque dans leur quasi-totalité ils avaient été anéantis. Paru en 1946, l’ouvrage pionnier de Matatias Carp, Cartea neagră, était tombé dans l’oubli.

C’est pourquoi Jean Ancel et moi décidâmes de réagir contre cette amnésie et cette méconnaissance en publiant une collection de documents – roumains, allemands, anglais, français, russes... – pour que les futurs historiens ne puissent ignorer le sort réel des Juifs dans les territoires dépendant de l’autorité roumaine.

Cette série de douze épais volumes de documents, pour la plupart inédits, qui porte le titre de Documents Concerning the Fate of Romanian Jewry during the Holocaust a été publiée en 1989 par The Beate Klarsfeld Foundation et a pleinement contribué à diffuser la vérité historique et à contrer la littérature partisane, falsificatrice ou négationniste.

Depuis cette publication, d’importants ouvrages de synthèse ont vu le jour : outre ceux de Jean Ancel, qui n’a cessé de persévérer dans sa mission, et ceux de Carol Iancu, les œuvres de Radu Ioanid ont sans doute le mieux concouru à rendre compte de la spécificité et de l’intensité de l’antisémitisme roumain d’avant la guerre et pendant la Shoah. Paru en 2000 et ici complété de manière impressionnante, La Roumanie et la Shoah s’est imposé comme la somme de référence sur le sujet. Elle s’appuie sur l’examen minutieux de toutes les archives disponibles, sur la mise au jour de documents inédits dont l’auteur, au centre des efforts de regroupement des archives de la Shoah au musée-mémorial de l’Holocauste à Washington, était le seul à pouvoir retrouver la trace, sur la connaissance de tout ce qui a été écrit sur le sujet, sur la volonté de tout savoir et de tout restituer le plus clairement et le plus précisément possible afin que chacun sache à son tour, et enfin sur une infinie compassion pour les victimes de ces crimes atroces.

Un grand ouvrage historique ne peut naître que sous la plume d’un historien qui a consacré toute sa vie à la vérité historique : tel est bien le cas de Radu Ioanid, depuis ses études supérieures en Roumanie, en France et aux États-Unis, à Washington.

La Roumanie et la Shoah continuera à aider la Roumanie à ouvrir les yeux, à assumer et à surmonter courageusement ces sinistres pages de son passé. Un grand livre d’histoire bénéficie toujours d’un puissant rayonnement moral. L’œuvre de Radu Ioanid rayonne déjà.


Introduction

L’intégration des Juifs dans la société et dans l’économie de la Roumanie moderne a coïncidé avec l’émergence d’un autre phénomène, apparu dès le XIXe siècle : le nationalisme. En février 1866, Alexandru Ioan Cuza, prince souverain de Roumanie, contraint à l’abdication, fut remplacé par Carol de Hohenzollern-Sigmaringen. Peu après, une nouvelle Constitution fut promulguée. Par son article 7, l’émancipation politique des Juifs y fut légalement proscrite. Elle le restera jusqu’à la fin de la Première Guerre mondiale. Les Juifs roumains avaient du coup un statut d’apatrides, en butte à une discrimination systématique, tant sur le plan économique que politique.

L’acharnement contre les Juifs était propre aux boyards comme à la bourgeoisie nouvelle dont le rôle politique était récent. Tant que les Juifs avaient docilement rempli leurs fonctions d’intermédiaires en tout genre (collecteurs de taxes, fermiers, distributeurs de produits manufacturés, revendeurs de spiritueux, etc.), on leur concéda quelques avantages. En revanche, dès lors qu’ils manifestèrent une volonté d’intégration, dès qu’ils réclamèrent l’égalité civique et politique, ils furent considérés comme un « fléau social », comme « un péril pour les campagnes », etc. Les Juifs ont été longtemps actifs dans beaucoup d’arts et de métiers. Quant à la nouvelle bourgeoisie chrétienne, elle s’opposa violemment à leur émancipation, encourageant les mesures discriminatoires, dans le but de protéger « le travail national ». Incapables qu’ils étaient de résoudre la préoccupante question agraire – faute de terres, les paysans vivaient dans un grand dénuement –, prompts à flatter le nationalisme des artisans et commerçants chrétiens, les gouvernements firent tout pour détourner les colères et les frustrations populaires contre les Juifs{1}.

Par son article 44, le traité de Berlin de 1878 avait pourtant subordonné la reconnaissance de l’indépendance de la Roumanie à l’accès pour les Juifs de ce pays à la citoyenneté. Mais les autorités roumaines réussirent à s’opposer à l’émancipation collective des Juifs et à imposer un processus de naturalisation individuelle. Dans la deuxième moitié du XIXe siècle et au début du XXe, la plus grande partie de la production politique de l’intelligentsia roumaine restera marquée à la fois par une hostilité déclarée à l’article 44 du traité de Berlin et par l’apologie de l’article 7 de la Constitution.

La fin du premier conflit mondial vit la réunion de la Bessarabie, de la Transylvanie et de la Bucovine au Royaume de Roumanie. Satisfaite d’avoir ainsi récupéré les provinces historiques, la classe politique roumaine demeurait cependant toujours réfractaire à l’idée d’octroyer une égalité civique aux minorités. En dépit de fortes pressions occidentales, ce ne fut qu’en 1923 que les Juifs finirent par l’obtenir.

Après 1929, les données du « problème juif » se modifièrent et l’antisémitisme devint peu à peu un antisémitisme de masse sur fond de crises économiques à répétition. En effet, les formations fascistes n’ont nullement eu le monopole de l’instrumentalisation de ce préjugé à des fins de diversion. Parce qu’ils prétendaient contenir le « capital juif » et aussi par démagogie électorale, des groupes comme le Parti libéral et le Parti national paysan (PNŢ) eurent, eux aussi, recours à une thématique antijuive. L’antisémitisme ainsi entretenu par les divers partis bourgeois tout autant que par les organisations fascistes visait principalement à séduire la petite bourgeoisie roumaine. On cherchait à entretenir ses illusions de promotion sociale en lui faisant croire que le seul obstacle à sa réussite était la concurrence juive.

La période de gouvernement autocratique du roi Carol II (1938-1940) a contribué à l’accélération de cette diffusion de l’antisémitisme :


La propagande antisémite menée sans scrupule par les hommes de la dictature comme par tous les agitateurs de l’extrême droite ne faisait qu’alimenter chaque jour, chaque heure, la tendance à la haine, le ressentiment et les appétits de la petite bourgeoisie. Le cynisme, la mauvaise foi et l’ignorance ont eu leur part dans cette falsification qui transformait un problème social en question raciale. La grande bourgeoisie roumaine et la grande bourgeoisie juive tiraient, toutes deux, les bénéfices d’une telle évolution, car c’était bien entendu le système dans son ensemble et non la prétendue mainmise des Juifs sur la vie économique qui était responsable de la misère régnante. Ainsi la petite bourgeoisie juive, qui constituait la population misérable des villes et des villages moldaves, endurait des privations bien plus dures que le petit peuple. En outre, elle avait à supporter toutes les humiliations et les horreurs d’une persécution incessante. Cette réalité était occultée par le flot toujours montant d’écrits et de pamphlets déversés par des folliculaires prêchant la haine raciale et appelant chaque année au pogrom{2}.



Les mutations économiques qui ont favorisé l’essor de l’antisémitisme roumain après 1929 sont venues se greffer sur le legs de celui du XIXe siècle. Des facteurs extérieurs ont également joué : l’influence de certains théoriciens de l’antisémitisme comme Édouard Drumont, Houston Stewart Chamberlain, Charles Maurras ou Alfred Rosenberg, ainsi que la complaisance de la diplomatie occidentale pour le gouvernement ouvertement antisémite Goga-Cuza de 1937.

À la veille de la Deuxième Guerre mondiale, le judaïsme roumain était structuré en communautés qui avaient en charge la vie religieuse, l’éducation et l’assistance sociale. La législation roumaine reconnaissait par ailleurs l’existence de « fédérations » juives. Il y en avait une dans le « Vieux Royaume{3} », où avait été créée la fonction de grand rabbin. Les Juifs étaient divisés entre Ashkénazes (les Juifs d’origine est-européenne et allemande) et Séfarades (les descendants des Juifs issus de la péninsule Ibérique, expulsés d’Espagne ; la plupart d’entre eux avaient transité par l’Empire ottoman), essentiellement regroupés à Bucarest. La communauté ashkénaze se subdivisait, à son tour, en traditionalistes et réformés. Dans le Maramureş (à Sighet) et en Bucovine (à Sadagura) vivaient des communautés orthodoxes. Plus les communautés étaient restreintes, plus les fêtes juives (Roch Hachana, Yom Kippour, Souccoth, Pessa’h, etc.) y étaient strictement observées. Dans les villes plus peuplées, on ne respectait généralement que Roch Hachana (le Nouvel An juif) et Yom Kippour (le jour de l’Expiation ou jour du Grand Pardon). Toute communauté juive de quelque importance avait sa synagogue, son centre culturel et administratif, une école primaire, un orphelinat ainsi qu’une maison de retraite. À Bucarest, Jassy et Cernăuţi, il y avait d’importants hôpitaux juifs.

La Roumanie comptait deux organisations juives importantes : l’Union des Juifs roumains (Uniunea Evreilor români) et le Parti juif (Partidul evreiesc). La Fédération des communautés juives de Roumanie était dirigée par Wilhelm Filderman et militait pour l’égalité des droits civiques. Quant au Parti juif, c’était un mouvement nationaliste conduit par Theodor Fisher, Yosef Fisher, Sami Singer et Mişu Weissman. Des loges du B’nai Brith ainsi que des organisations sionistes fonctionnaient également.

Alors que le niveau de vie des Juifs roumains avait été plus élevé que celui de leurs coreligionnaires polonais de 1920 à 1930, beaucoup s’étaient appauvris. En Bessarabie et dans le Vieux Royaume, le processus d’assimilation culturelle était cependant assez puissant. Les Juifs y lisaient, dans l’ensemble, la presse roumaine, bien que les générations précédentes, en Bessarabie notamment, aient été yiddishophones. Le yiddish était encore parlé en Moldavie, mais pas en Valachie. Les Juifs de Transylvanie, eux, étaient plus proches de la culture hongroise.

En 1930, sur 756 930 Juifs, 318 000 appartenaient à la population active dont 106 000 (environ 33 % des Juifs) dans l’industrie et l’artisanat (contre 11,3 % de la population roumaine dans les mêmes secteurs) ; 157 000 Juifs (environ 49 %) travaillaient dans le commerce et la finance ; 13 000 (4 %) dans l’agriculture ; 9 000 (2,5 %) dans les professions libérales et 8 000 (2 %) dans les communications et les transports. Certaines familles juives étaient très riches, comme la famille Auschnitt, propriétaire d’aciéries et de mines de fer. Enfin, un certain nombre d’établissements bancaires appartenaient à des Juifs, comme Marmorosch Blank & Cie, Löbl Bercowitz & Fils, Banca Moldovei (Banque de Moldavie) et Banca de Credit Român (Banque de Crédit Roumain). À l’exception de la dernière, toutes firent faillite dans les années 1930.

Dans de nombreuses villes de Bessarabie et de Moldavie, les Juifs constituaient de 40 à 50 % de la population. À Jassy par exemple, la capitale de la Moldavie, un habitant sur deux était juif. Selon le recensement de 1930, le pourcentage des Juifs, région par région, s’établissait comme suit{4} :







	
Région


	
Pourcentage





	
Bessarabie


	
7,2





	
Bucovine


	
10,8





	
Moldavie


	
6,5





	
Munténie


	
2,1





	
Dobroudja


	
0,5





	
Olténie


	
0,2





	
Transylvanie


	
10









 

Les libertés péniblement acquises furent sérieusement remises en cause par la législation antisémite du gouvernement Goga-Cuza mise en place en 1938 (approximativement 225 000 Juifs y perdirent leurs droits civils). Mais elles furent complètement supprimées par la législation des gouvernements de Ion Antonescu en 1940 et 1941. La guerre et le contexte de la politique antisémite des nazis fournirent en effet au chef de l’État l’occasion de tenter de résoudre d’une manière bien plus radicale le « problème juif ».

L’évolution démographique du judaïsme roumain entre la deuxième moitié du XIXe siècle et la fin de la Deuxième Guerre mondiale (1945) se trouve bien retracée par le tableau suivant{5} :









	
Nombre de Juifs en Roumanie





	
Année


	
Population totale


	
Population juive


	
Pourcentage





	
1859


	
4 500 000


	
130 000


	
2,9





	
1877


	
5 000 000


	
216 304


	
4,3





	
1882


	
5 000 000


	
265 000


	
5,3





	
1894


	
5 500 000


	
243 233


	
4,4





	
1899


	
5 956 690


	
269 015


	
4,5





	
1912


	
7 234 919


	
239 967


	
3,3





	
1930


	
18 057 028


	
756 930


	
4,2





	
1941


	
16 795 900


	
375 422


	
2,2





	
1942


	
16 805 388


	
295 084


	
1,8





	
1945


	
17 000 000


	
355 972


	
2,1









 

Ce tableau fait apparaître une diminution drastique de la population juive en Roumanie pendant les années 1941 et 1942. Cela n’empêcha pas la délégation roumaine à la conférence de paix de Paris en 1946 de distribuer un mémorandum dans lequel on pouvait lire à propos des pertes juives (exception faite de la Transylvanie du Nord) qu’en Transnistrie – territoire situé entre le Dniestr et le Bug où vivait une importante communauté juive et qui était administré par la Roumanie pendant la guerre – 1 528 Juifs avaient péri. On y ajoutait 3 750 victimes, tuées à l’intérieur même du pays{6}. C’était évidemment une grossière falsification. Raul Hilberg, l’auteur de l’histoire la plus complète et analytique de la Shoah, dénombre, pour sa part, 270 000 victimes pour la Roumanie{7}. Selon toute évidence ce chiffre n’inclut pas les 135 000 Juifs de Transylvanie qui ont été déportés sous administration hongroise dans les camps d’extermination nazis.

Quel a été le sort des Juifs qui vivaient dans le Vieux Royaume, en Bessarabie, en Bucovine et en Transnistrie pendant la Deuxième Guerre mondiale ? Quel fut le nombre des victimes juives dont l’administration roumaine était responsable durant cette période ? De quelle nature et de quelle intensité fut la coopération entre Allemands et Roumains dans le processus de mise à mort des Juifs ? Enfin, comment expliquer que la moitié des Juifs de Roumanie ait survécu ? La réponse à ces questions fait l’objet du présent ouvrage.


{1} Carol IANCU, Bleichröder et Crémieux. Le combat pour l’émancipation des juifs de Roumanie devant le congrès de Berlin : correspondance inédite, 1878-8880, Montpellier, Centre de recherches et d’études juives et hébraïques, Université Paul-Valéry, 1987, p. 6.


{2} Lucreţiu PĂTRĂŞCANU, Sub trei dictaturi, Bucureşti, Editura Politică, 1970, p. 221.


{3} Le Vieux Royaume, en roumain Vechiul Regat, désigne le Royaume de Roumanie d’avant la Grande Guerre, formé essentiellement par les principautés de Moldavie et de Valachie.


{4} Sabin MANUILĂ, Wilhelm FILDERMAN, Regional Development of the Jewish Population in Romania, Roma, Stabilimento Tipografico F. Failli, 1957, p. 13.


{5} Matei DOGAN, Analiza statistica a democratiei parlamentare din Romania, Bucureşti, Editura Partidului Social Democrat, 1946 ; FEDERATIA COMUNITATILOR EVREIESTI, Monografie, vol. 2 (non publié) ; S. MANUILA, W. FILDERMAN, Regional Development of the Jewish Population, op. cit., note 3.


{6} Documents Concerning the Fate of Romanian Jewry During the Holocaust (DCFRJDH), The Beate Klarsfeld Foundation, 1989, vol. 8, p. 497.


{7} Raul HILBERG, La destruction des Juifs d’Europe, 2006, p. 2273.
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